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Conformément aux deux derniers paragraphes de l’a r­
ticle XXXIII du Règlement annexé à la Convention, la gestion 
du Bureau international dus Administrations télégraphiques doit 
faire l’objet d’un rapport annuel communiqué à toutes les Ad­
ministrations des Etats contractants et être soumise, en outre, 
à l’examen et à l’appréciation des Conférences.

Bien que dans les termes où elle est formulée, cette dernière 
disposition ne prescrive pas explicitement de soumettre aux Con­
férences un rapport spécial, en dehors des rapports annuels de 
gestion, nous avons pensé qu'il ne serait pas sans utilité pour 
le travail de révision de Messieurs les délégués, de mettre 
sous leurs yeux 1111 résumé récapitulatif des diverses questions 
relatives à l’application, l’interprétation ou la modification de 
la Convention et du Règlement qui ont été traitées par le Bu­
reau international, dans le cours de ces trois années. Etabli 
dans cette pensée, h* compte-rendu suivant est donc moins un 
rapport proprement dit qu’une sorte de répertoire à consulter et 
pouvant fournir de nouveaux éléments d’appréciation.

En raison du but que nous nous sommes proposé, nous 
avons suivi, non pas l’ordre chronologique dans lequel les pro­
positions elles-même ont été soulevées, mais celui des articles



de la Convention et du Règlement qui doit servir de hase aux 
délibérations des Conférences.

Pour ne pas donner, d’ailleurs, au présent rapport un dé­
veloppement trop considérable, nous nous sommes bornés à 
rappeler brièvement chacune des questions abordées, en nous 
référant, pour plus de développement, aux documents cités 
que nous tenons à la disposition de ceux de Messieurs les dé­
légués qui désireraient les consulter.

lre Partie.

C o n v e n t i o n .
Art. lpr.

§§ 1er et 2. — Au commencement de 1869, l’Office indo- 
européen du Gouvernement britannique nous a chargés d’attirer 
l’attention des Administrations intéressées sur les retards, les 
erreurs et autres irrégularités qui se produisaient fréquemment 
dans le service des correspondances indiennes. (Circulaire N° 176, 
du 3 Mars 1869.)

La plupart des Administrations en cause nous ont fait con­
naître, à ce sujet, les mesures prises pour améliorer ce service, 
au nombre desquelles nous citerons notamment les résolutions 
adoptées par les Administrations des Gouvernements austro- 
hongrois, serbe et ottoman dans la Conférence tenue a Semlin 
le 20 Octobre 1869.

L’état des communications avec les Indes n’a pas tardé, 
d’ailleurs, à s’améliorer par la création de lignes nouvelles et 
par l’amélioration des lignes existantes, ^omme l’a constaté une 
lettre de 1 Office indo-européen, communiquée sur sa demande à 
tous les autres Offices. (Circulaire Nü 509, du 27 Avril 1870.)

Art. 3.

Lorsque la ligne de la Compagnie indo-european telegraph 
a été prête à , fonctionner, MM. les Directeurs généraux des
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télégraphes de l'Allemagne du Nord et de la Russie ont de­
mandé, au nom de cette Compagnie, la faculté d’employer, pour 
la transmission des dépêches entre l’Europe et les Indes, l’ap- 
pareil automatique de MM. Siemens, au lieu des appareils Morse 
et Hughes, seuls reconnus par la convention. (Circulaire N° 31, 
du 8 Janvier 1870.)

Cette demande n’a soulevé aucune opposition. Les Adminis­
trations qui se sont prononcées à ce sujet se sont accordées à 
considérer cette faculté comme existant en vertu de l’article 64, 
qui autorise les Etats contractants à prendre, entre autres dis­
positions, des arrangements particuliers «sur l'adoption d'ap­
pareils ou de vocabulaires spéciaux, entre des points et dans 
des cas détermines. »

Art. y.

§ 2. —* D’après les renseignements recueillis par le Bureau 
international, les langues reconnues propres à la correspondance 
télégraphique internationale, sous condition d’être écrites en 
caractères latins, sont au nombre de 27, à savoir les langues 
suivantes:

Allemand, anglais, arménien, bohème, croate, danois, es­
pagnol, flamand, français, grec, hébreu, hollandais, hongrois, 
illyrien, italien, latin, norvégien, polonais, portugais, roumain, 
routhène, russe, serbe, slovaque, slovène, suédois et turc. (Cir­
culaires N08 4—2, du 20 Janvier 1869, 194—4, du 5 Mars 1869, 
et 329—4, du 1er Avril 1869.)

§ 4. — Les Etats qui, d’après les déclarations faites au 
Bureau international, n’admettent pas le langage secret pour la 
correspondance privée, sont les Etats suivants:

Autriche et Hongrie, Espagne, Luxembourg, Perse, Rou­
manie et Serbie. (Not. N° 4, du 1er Avril 1869, complétée par 
(les renseignements reçus ultérieurement.)

Art, 10.

§ 1er — Sur la demande de l’Administration belge, nous 
avons signalé aux autres Offices les erreurs qui se commettaient 
fréquemment par suite de l’écriture défectueuse des originaux 
des dépêches, principalement quand elles sont rédigées dans une 
langue étrangère au bureau d’origine. A cette occasion, nous



leur avons communiqué l’avis publié par cette Administration, 
en leur laissant le soin d’apprécier s’il convenait de prendre 
«gaiement quelque mesure dans le même sens. (Circulaire N° 1333, 
du 2 Décembre 1870.)

Art. 17.

§ 3. — Au sujet de la remise des dépêches, l’Administration 
italienne nous a demandé notre opinion sur les deux questions 
suivantes :

1° Une Administration est-elle à l’abri de toute réclamation 
si, sur la demande du destinataire, elle conserve bureau restant 
une dépêche que l’expéditeur demande par l’adresse de faire 
porter à domicile. (Lettre de l’Administration italienne du 29 Mai 
1871.)

Il nous paraît que l’insertion, dans l’adresse du domicile 
du destinataire, a simplement pour but de faciliter la remise, et 
que ce dernier étant le meilleur juge des conditions dans 
lesquelles cette remise doit être effectuée, une Administration 
est à l'abri de toute réclamation, en se conformant à ses in­
tentions expresses.

Il n’y aurait, croyons-nous, de difficulté que dans le cas 
théorique, où l’expéditeur prescrirait, d’une manière explicite, 
que la remise ne doit s’effectuer qu’à l’adresse par lui donnée 
et où le destinataire déclarerait, au contraire, ne vouloir accepter 
les dépêches qu’à une autre adresse. Un semblable différend 
entre correspondants semble bien difficile à prévoir. Dans tous 
les cas, l’Administration ne saurait forcer un destinataire à 
accepter une dépêche dans des conditions qu’il refuse formelle­
ment, et sa responsabilité serait toujours sauvegardée, (Lettre 
N° 141-2, du 15 Juin 1871.)

2° Le public est-il en droit d’exiger qu’un bureau télégra­
phique lui reinette ses dépêches à des adresses différentes, 
suivant les heures de la journée V (Lettre de l’Administration 
italienne du 18 Juillet 1871.)

Nous avons exprimé l’opinion que le public ne saurait 
exiger des facilités incompatibles avec les nécessités du service 
et qu’il appartient à chaque Administration d’apprécier dans 
quelles limites elle peut donner satisfaction aux désirs qui lui 
sont exprimés. (Lettre N° 143— 2, du 5 Août 1871.)
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Art. 18.

D’après les renseignements que nous avons recueillis, les 
pays où les Administrations ont organisé un service plus rapide 
que la poste, pour la remise des dépêches au-delà des limites 
de la localité desservie par le bureau télégraphique, sont les 
Etats suivants :

Allemagne du Nord, A utriche-H ongrie, Bade, Bavière, 
Belgique, Danemark, France, Grande-Bretagne et Irlande, Italie, 
Norwège, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Suède, 
Suisse et Wurtemberg.

Art. 21.

Nous rappelons qu’il a été fait usage, dans des limites plus 
ou moins étendues, de la faculté de suspendre en tout ou en 
partie, le service de la télégraphie internationale par les E tats 
suivants :

Allemagne du Nord, Bade, Bavière, Belgique, France, W ur­
temberg. (Notifications diverses du 1er Août 1870 au 1er Juillet 
1871, et Circulaires Nos 1166, du 22 Octobre 1870 et 11/11 du 
13 Mars 1871.)

Art. 23.

§ l ' r. — L’Administration italienne nous a demandé si, à 
notre avis, l’on pouvait, en cas d’une dépêche fausse, commu- •  
niquer l’original ou la copie à la personne dont le nom a été 
frauduleusement emprunté. (Lettre de l’Administration italienne, 
du 18 février 1870.)

Nous avons répondu qu'il nous semblait que par le mot 
expéditeur, il fallait entendre, non celui qui avait écrit et signé 
matériellement, mais celui au nom de qui la dépêche avait été 
expédiée. P ar conséquent, la communication dans le cas prévu 
nous paraît légitime, d’autant plus qu’elle peut faciliter la dé­
couverte et la répression d’une fraude qu’une Administration a 
tout intérêt à rendre plus difficile. (Lettre du 15 Mars 1870.)

Art. 24.

§ 2. — L’Administration italienne nous a exprimé l’opinion qu’il 
conviendrait de soumettre une proposition aux Administrations



dans le but de limiter le temps pendant lequel resteraient 
valables les bons de caisse délivrés pour la taxe des réponses 
payées. (Lettre du 12 février 1869.)

Nous avons fait observer que la question avait été discutée 
aux Conférences de Vienne, et qu’en décidant de ne pas limiter 
cette durée, les Conférences n’avaient pas voulu attribuer aux 
bons de caisse une durée indéfinie, mais simplement laisser à 
chaque Administration la faculté de fixer cette limitation, comme 
elle l’entendrait. (Lettre* N° 161— 7, du 26 Février 1869.)

§ 4. — L ’Administration danoise a fait observer qu’il pou­
vait se produire des circonstances où le destinataire d’une 
réponse payée réclamerait la taxe attribuée à cet effet, après 
l’envoi de la réponse d’office, et a demandé ce que devait faire 
le service télégraphique. (Lettre du 21 Octobre 1869.)

Nous avons répondu qu’il nous paraissait difficile de pres­
crire une règle générale s’appliquant à toutes les éventualités 
et que les inconvénients pratiques pouvaient surtout être évités, 
en laissant aux bureaux le soin d’apprécier le moment de l’ex­
pédition de la réponse d’Office, suivant qu’il s’agit d’une ab­
sence plus ou moins prolongée ou d'un refus du destinataire. 
Nous avons proposé, d’ailleurs, de soumettre la question aux 
autres Administrations (Lettres N,,s 1198, du 1er Novembre 1869 
et 409, du 6 Avril 1870). Mais l’Office danois a jugé préférable 
de la réserver pour les Conférences.

Art. 2à.

Sous le régime de la Convention de 1865, il s’était introduit, 
sur la proposition de l’Administration française, l’usage de 
ne transm ettre la dépêche de retour des correspondances offi­
cielles en chiffres, que lorsque cette dépêche était réclamée.

Conformément aux observations de l’Administration italienne, 
il a été reconnu que le nouveau régime de la recommandation 
impliquait l’abrogation de cet usage et que les dépêches officielles 
recommandées devaient suivre désormais les règles de l’article 
25 (Circulaire N° 42/63. du 23 Janvier 1869).

Art. 32.

§ 2. —• Par uue circulaire du 21 Octobre 1869, la Com­
pagnie anglo-méditerranénne a accordé des réductions pour les
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dépêches de presse et nous a chargés de faire parvenir cette cir­
culaire aux différents Offices.

Nous n’avons pas cru devoir refuser cette communication, 
mais nous ne l’avons pas reproduite dans nos notifications, car 
elle nous paraissait constituer une dérogation aux prescriptions 
du paragraphe 2 de l’article 32, aux termes duquel les taxes 
applicables à toutes les correspondances doivent être uniformes.

La Compagnie à qui nous avons fait part de ces observa­
tions a exprimé l’opinion qu'il n’y avait pas dérogation aux règles 
de la Convention et que la mesure ne soulèverait pas, sans doute, 
d ’opposition. (Lettres des 6, 8 et 13 Novembre 1869).

Aucune Administration, en effet, ne nous a adressé d’observations 
à ce sujet.

La mesure, d’ailleurs, a été ultérieurement rapportée par 
la Compagnie. (Notification N° 11, du 12 Septembre 187;).)

§ 3. — Les Administrations de l’Allemagne du Nord et de 
la Russie ont demandé pour la Compagnie indo-european telegraph 
la faculté de procéder par augmentation de 5 mots dans le cal­
cul des taxes. (Circulaire Nu 31 du 8 Janvier 1870.)

Cette proposition a soulevé de la part d’un certain nombre 
d’Offices des objections que nous avons con muniquées aux Ad­
ministrations intéressées. Il n’a pas été donné suite à cette 
mesure.

$ 4. — Les Administrations et les Compagnies qui exploitent 
les lignes extra-européennes de l’Asie ont usé de la faculté que 
leur confère le paragraphe 4 de l’article 32, pour introduire des 
réductions de taxe en faveur des dépêches de dix mots.

Cette mesure étant prévue par la Convention n’a naturelle­
ment soulevé aucune objection.

Elle a commencé a être appliquée, pour la correspondance 
avec les Indes et les Bureaux du Golfe persique, le 1er Janvier 
1870. Elle a été ensuite étendue aux correspondances avec la 
Perse, le 1er Juin 1870 et aux correspondances avec Aden, le 
15 Avril 1870; mais elle n ’a jamais été introduite pour les 
dépêches de la Russie d’Asie, de la Turquie d’Asie, ni des pays 
au-delà des Indes.

Les réductions totales ont été les suivantes:
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Pour les correspondances avec les Indes par toutes les voies
fr. 25. —

Pour les correspondances avec le Bélouchistan 
et les Bureaux du Golfe pcrsique, par toutes les 
v o i e s ..............................................................................» 21. —

Pour les correspondances avec la Perse
par la voie de R u s s i e ................................» 5. 50

» de T u r q u i e ..................................................» 9. 50
Pour les correspondances avec Aden

par la voie de M a l t e ................................» 12. 50
» d’E l - A r i c h .................................................. » 10. —

(Nototifications N,,s 13 du l “r Décembre 1869, 6 du 1er Mai 
et 7 du 1er Juin 1870).

Conformément aux déclarations faites lors de la réunion de 
la Commission de Berne, cette faculté cessera d’être exercée le 
1er Décembre prochain (Procès-verbal de la Commission de Berne 
et Notification N° 16, du V  Novembre 1871).

Art. 34.

§ 2. —- L’application du 2e paragraphe de l’article 34 a 
soulevé de nombreuses difficultés dans la question des tarifs des 
Indes, des pays au-delà des Indes et de la Chine. Nous nous 
référons à ce sujet au rapport du Bureau international à la  
Commission spéciale de Berne.

Nous rappellerons seulement que cette Commission a décidé, 
sur la question d’interprétation de cet article, que « l’accord des 
Gouvernements intéressés, sans le consentement des Gouverne­
ments signataires ne suffisait pas pour l’élévation des taxes ins­
crites dans les tableaux annexés à la Convention. »

En dehors des questions dont rend compte le rapport pré­
cité, l’Administration française nous a demandé de réclamer au ­
près des Offices intéressés contre l’augmentation de taxe de 
fr. 12. 50 qui aurait été apportée aux correspondances de Bom­
bay par la voie de Malte. (Lettre du 15 Mai 1871.)

Nous avons fait observer à cette Administration que la taxe 
de Bombay n’avait jamais cessé d’être la même que celle des 
autres stations à l’Ouest de Chittagong, que des renseignements 
incomplets, il est vrai, avaient pu faire croire, d’abord, à une 
taxe plus faible de fr. 12. 50, mais que cette interprétation er­
ronée avait été rectifiée presque immédiatement; que, d’ailleurs,
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une mesure semblable qui n’était applicable que pour la voie de 
Malte, pouvait soulever des objections comme contraire à l’ar­
ticle 34, § 2 de la Convention et que nous croyions préférable 
de ne pas soulever cette question, surtout au moment où les 
difficultés et les complications des tarifs des Indes étaient loin 
d’être aplanies. (Lettre N° 140 2 du 10 Juin 1871.)

A la suite de ces considérations, l’Administration française 
s’est désistée de la demande qu’elle nous avait adressée, en se 
réservant de reprendre la question, s’il y avait lieu, aux pro­
chaines Conférences. (Lettre du 17 Juin 1871).

Art. 30.

L’Office indien nous a consultés sur la manière dont devaient 
être comptés les mots composés usuels qui sont fréquemment 
écrits en un seul mot, sans tra it d’union ni apostrophe. (Lettre 
du 23 Février 1871.)

Nous avons exprimé l’avis que dans la pratique et sauf abus 
évident, l’on devait s’en rapporter à l’orthographe de l’expéditeur 
et que d’ailleurs, conformément aux dispositions de l’article 
XXVIII, § 2, du Règlement, c’était l’appréciation du Bureau 
d’origine qui faisait règle. (Lettre N° 129/2 du 4 Mars 1871.)

Art. 37.

Sur la demande de l’Administration autrichienne, nous avons 
soumis aux différentes Administrations la question du mode de 
compter les mots pour les dépêches composées de nombres écrits 
en langage ordinaire et qui ne sont pas des correspondances de 
Bourse et de commerce. (Circulaire N° 220, du 20 Février 1870.)

Conformément à nos conclusions, il a été généralement admis 
par les Administrations qui se sont prononcées à cet égard que 
des dépêches de cette nature étaient évidemment des dépêches 
secrètes, qu’à ce titre elles devaient être soumises à la recom­
mandation, mais qu’étant composées de mots du langage ordi­
naire, le compte des mots devait, en vertu du 4e paragraphe de 
l’article 37, être établi d’après les règles de l’article 30, c’est-à- 
dire d’après les règles du langage ordinaire.

Toutefois, cette enquête est restée inachevée et il n’en a 
pas été rendu compte. Nous avions encore à recueillir les avis 
d’un certain nombre d’Administrations, lorsque se sont produites 
les complications politiques qui ont agité la seconde moitié de 
1870 et le commencement de 1871.
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Nous avons pensé qu’en présence de ces graves événements 
qui absorbaient l’attention d’une partie des Administrations euro-

{>éennes, nous ne devions aborder qu’avec la plus grande réserve 
es propositions d’enquête administrative dont la solution ne pré­

sentait pas un caractère d’urgence. Plus tard, si la question n’a 
pas été reprise, c’est dans la pensée que la réunion prochaine 
des conférences permettrait de la résoudre plus complètement 
qu’une entente par voie de correspondance.

Nous aurons, dans le cours de ce compte-rendu, à faire va­
loir ces considérations, pour quelques questions de même nature.

Art. 40.

§ 1er. — L ’Administration italienne a rappelé à plusieurs 
reprises par l’intermédiaire du Bureau international que des dé­
pêches à destination de l’Egypte lui parvenaient fréquemment 
sans indication de voie. (Notification N° 3, du 17 Mars 18G9.)

En pareille circonstance, cette Administration se croit obligée 
par le paragraphe 1er de l’article 40, de diriger toujours ces dé­
pêches par la voie moins coûteuse dEl-Arich, alors même que 
la direction suivie jusque là implique évidemment le choix par 
expéditeur de la voie de Malte, c’est-à-dire, lorsque le passage 
par l’Italie constitue un détour et une aggravation de taxe 
pour l’emploi de la voie El-Arich. (Lettres du 3 et du 27 Mars 
et du 30 Octobre 1869.)

Tout en portant à la connaissance des autres Offices les re­
commandations de l’Administration italienne, nous avons exprimé 
l’opinion que, dans le cas où la direction donnée à la dépêche 
ne permettait aucun doute sur le choix de la voie de Malte, il 
paraissait parfaitement légitime d’employer cette voie. Autrement, 
en effet, c’est le public qui se trouve supporter les conséquences 
des irrégularités des bureaux et il en résulte dans les comptes 
des malentendus et des complications. (Lettres N,,s 254, du 16 
Mars et 1247 du 13 Novembre 1869.)

§ 2. — Aux termes du paragraphe 2, l’indication de la voie 
est transmise dans le préambule et n’est point taxée, lorsqu’elle 
est déterminée par des motifs de service.

S’appuyant sur cette disposition, la Compagnie anglo-medi- 
terranéenne a demandé que l’indication de «voie Malte» fût trans­
mise dans le préambule des dépêches lorsque l’expéditeur a choisi
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œ tte voie et ne fût pas soumise à la taxe. (Circulaire N° 160/4 
du 27 Février 18G9).

Cette demande a été généralement accueillie, comme une 
conséquence du paragraphe précité et des délibérations des Con­
férences de Vienne,* dans leur neuvième séance. Toutefois, l’Ad­
ministration de l’Allemagne du Nord a considéré les demandes 
de cette nature faites par l’expéditeur comme n’étant pas suffi­
samment justifiées par des motifs de service et devant dès-lors 
figurer dans le texte taxé. (Lettre du 15 Mars 1869.)

Un peu plus tard, la même question s’est reproduite pour 
les dépêches avec l’Amérique, dirigées voie Brest ou voie Va- 
lentia et l’Administration de l’Allemagne du Nord a appliqué la 
même interprétation

Toutefois, cette Administration a admis dans ce dernier cas, 
que la mention de la voie ne fût comprise que dans le calcul 
de la taxe atférente au parcours européen et ne figurât pas dans 
celui de la taxe du câble. (Lettre du 25 Novembre 1869.)

Cette interprétation a donné lieu à quelques malentendus 
entre les bureaux de l’Allemagne du Nord et de la France et la 
question, après avoir été engagée d’abord par le Bureau inter­
national a fait ensuite entre ces deux Administrations l’objet de 
communications directes auxquelles nous sommes restés étrangers. 
(Lettre de l’Administration française, du 26 Mars 1870.)

Art. 43.

La taxe des réponses payées et des accusés de réception à 
diriger sur un point autre que le lieu d’origine doit être calculée 
d’après le tarif applicable entre le point d’expédition de la ré­
ponse ou de l’accusé de réception et le point de destination.

. •
Ainsi que nous l’a fait observer l’Administration italienne, 

l’application de cette disposition soulève des difficultés quand la 
réponse ou l’accusé de réception doit être transmise dans les 
limites d’un même E tat ou échangée entre deux E tats dont la 
correspondance est régie par des arrangements particuliers, en 
matière de tarifs. (Lettre du 23 Septembre 1869.)

En examinant cette question, nous avons trouvé trois modes 
de procéder, mais dont aucun n’est exempt d’inconvénients :

1° Appliquer la taxe réelle d’après le tarif en vigueur, ce 
qui obligerait de faire connaître à chaque bureau les tarifs In­
térieurs et les tarifs résultant des arrangements particuliers de
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tous les autres E tats, c’est-à-dire de les munir d’une quantité 
de documents étrangers, d’une consultation et d’une application 
d’autant plus difficiles pour eux qu’elles seraient plus rares;

2° Calculer la taxe d’après les tarifs généraux de la Con­
vention, chose possible à la rigueur pour les réponses et accusés 
de réception échangés entre Etats limitrophes, mais impraticable 
pour ceux qui devraient être transmis dans les limites d’un 
même E tat, puisque la Convention n’a pas eu à prévoir les 
taxes intérieures et que rien n’autorise à assimiler ces taxes 
aux taxes terminales ou de transit de la correspondance inter­
nationale;

3° Faire déposer des arrhes, formalité mal vue du public 
et qui entraîne des complications de correspondances.

En raison de la difficulté de proposer une solution satis­
faisante, la question n’a pas été soumise aux autres Offices et 
a été réservée à l’examen des Conférences. (Lettres du fi Octobre 
et du 2 Décembre 1869 )

Art. 44.

§ 2. — D’après uue communication de la Compagnie sub­
marine, notifiée à notre bureau, par l’Administration belge, le 
Département des Postes britanniques, en réponse à une demande 
de l’Administration de l’Allem ig .e du Nord, aurait fixé pour 
l’application du 2” paragraphe de l’article 44, sa taxe terminale 
à fr. 1. 25. (Lettre du 27 Avril 1870.)

L ’Administration française, que nous avons consultée à cet 
égard, a protesté contre la fixation de cette taxe, d’une part, 
parce qu’elle n e s t pas établie conformément au 2° paragraphe 
de l’article 33, qui exige un multiple du demi-franc, et en se­
cond lieu parce qu’elle diffère des taxes terminales inscrites dans 
la Convention pour les lignes anglaises, lesquelles sont con­
fondues avec les taxes des câbles qui relient la Grande-Bretagne 
à l’Europe. (Lettre du 16 Juin 1870.)

Après un échange de communications entre le Bureau in­
ternational et les Administrations belge et française, cette 
fixation de la taxe de fr. 1. 25 par la Compagnie submarine 
a été considérée comme un arrangement particulier conclu 
entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne du Nord, ne s’appli­
quant pas aux autres Offices. (Lettre du 8 juillet 1870 )
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Ce même paragraphe a donné lieu, d’ailleurs, à plusieurs 
difficultés d application et d’interprétation que l’on peut résumer 
ainsi :

1° Doit-on calculer les taxes terminales supplémentaires 
d’après le nombre total des mots de la dépêche eu d’après le 
nombre partiel correspondant à chaque adresse?

La plupart des Administrations qui nous ont entretenus de 
cette question se sont prononcées pour la seconde solution, 
comme la plus libérale. Pourtant l’unanimité n existe pas.

2° Les arrangements particuliers concernant les tarifs sont- 
ils applicables à ces dépêches?

La solution affirmative est la plus généralement admise; 
mais, dans certains cas, cette solution est impossible dans la 
pratique.

3° Lorsque l’E ta t destinataire a plusieurs taxes terminales, 
quelle doit être la taxe terminale de la dépêche générale?

Suivant la solution adoptée, il se produit des anomalies 
peu Justifiables.

4° Pour le calcul des taxes terminales doit-on suivre l’ordre 
des adresses donné par l’expéditeur ou l’ordre rationnel de la 
transmission ?

Les taxes et le compte des mots peuvent différer dans l’un 
ou l’autre cas.

5" Pour les pays qui font partie de l’Union, la taxe com­
mune de l’Union est-elle applicable à des destinations appar­
tenant à des E tats différents. Par exemple, une dépêche de 
Turin pour Vienne, Berlin et Amsterdam sera-t-elle considérée 
comme rentrant dans le cas prévu par le l or ou le 2e para­
graphe de l’article 44?

G0 P ar contre, quand toutes les destinations sont dans un 
même E ta t de l’Union, est-ce la taxe spéciale de cet E ta t ou 
la taxe de l’Union qui doit servir de base au calcul des taxes 
terminales supplémentaires ? Par exemple, une dépêche adress e 
par l'intermédiaire des E tats de l’Union à La Haye, Amsterdam 
et Utrecht.

En présence des difficultés de proposer des solutions équi­
tables et rationnelles sur ces différents points, nous avons ré­
servé, daccord avec les administrations qui nous en avaient 
saisis, cette question à l’examen des Conférences. (Lettres de la 
Norwège, du 10 février 18G9, de l’Italie, du 2 Mars 1869, de 
la Suède, du 18 Mai 1869, des Pays-Bas, dii 21 février et du












































































































